
 

Décision n° 2016-583/584/585/586 QPC 
du 14 octobre 2016 
 
 

(Société Finestim SAS et autre) 
 

 
 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL A ÉTÉ SAISI le 20 juillet 
2016 par la Cour de cassation (chambre criminelle, arrêts nos 4003 et 4005 
du 12 juillet 2016), dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la 
Constitution, de deux questions prioritaires de constitutionnalité. Ces 
questions ont été posées pour la société Finestim SAS par Me Didier 
Bouthors, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation. Elles ont été 
enregistrées au secrétariat général du Conseil constitutionnel sous les 
nos 2016-583 QPC et 2016-584 QPC.  

Il a également été saisi le même jour par la Cour de cassation 
(chambre criminelle, arrêts nos 4004 et 4006 du 12 juillet 2016), de deux 
questions prioritaires de constitutionnalité posées pour la société Art 
Courtage France SAS, par Me Bouthors. Elles ont été enregistrées sous 
les  nos 2016-585 QPC et 2016-586 QPC.  

Ces questions sont relatives à la conformité aux droits et libertés 
que la Constitution garantit de l’article 706-153 du code de procédure 
pénale dans sa rédaction résultant de la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 
2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance 
économique et financière. 

 
 

Au vu des textes suivants : 

– la Constitution ; 

– l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant 
loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

– le code de procédure pénale ; 

– la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte 
contre la fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière ; 
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– le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le 
Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de constitutionnalité ; 

Au vu des pièces suivantes : 

 – les observations présentées pour les sociétés requérantes par 
Me Bouthors, enregistrées les 11 et 26 août 2016 ; 

 – les observations présentées pour M. Laurent A. et autres, 
parties en défense, par Me Matthias Pujos, avocat au barreau de Paris, 
enregistrées les 3 et 22 août 2016 ; 

 – les observations présentées par le Premier ministre, 
enregistrées le 11 août 2016 ; 

– les pièces produites et jointes au dossier ; 

Après avoir entendu Me Bouthors, pour les sociétés requérantes, 
Me Pujos, pour les parties en défense, et M. Xavier Pottier, désigné par le 
Premier ministre, à l’audience publique du 4 octobre 2016 ; 

Et après avoir entendu le rapporteur ;  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S’EST FONDÉ SUR CE 
QUI SUIT : 
 

 
 

1. Il y a lieu de joindre les quatre questions prioritaires de 
constitutionnalité pour y statuer par une seule décision. 

 
2. L’article 706-153 du code de procédure pénale, dans sa 

rédaction résultant de la loi du 6 décembre 2013 mentionnée ci-dessus, 
prévoit : « Au cours de l’enquête de flagrance ou de l’enquête préliminaire, 
le juge des libertés et de la détention, saisi par requête du procureur de la 
République, peut autoriser par ordonnance motivée la saisie, aux frais 
avancés du Trésor, des biens ou droits incorporels dont la confiscation est 
prévue par l’article 131-21 du code pénal. Le juge d’instruction peut, au 
cours de l’information, ordonner cette saisie dans les mêmes conditions.  
 « L’ordonnance prise en application du premier alinéa est 
notifiée au ministère public, au propriétaire du bien ou du droit saisi et, s’ils 
sont connus, aux tiers ayant des droits sur ce bien ou sur ce droit, qui 
peuvent la déférer à la chambre de l’instruction par déclaration au greffe du 
tribunal dans un délai de dix jours à compter de la notification de 
l’ordonnance. Cet appel n’est pas suspensif. L’appelant ne peut prétendre 
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dans ce cadre qu’à la mise à disposition des seules pièces de la procédure 
se rapportant à la saisie qu’il conteste. S’ils ne sont pas appelants, le 
propriétaire du bien et les tiers peuvent néanmoins être entendus par la 
chambre de l’instruction, sans toutefois pouvoir prétendre à la mise à 
disposition de la procédure ». 
 

3. Selon les sociétés requérantes, ces dispositions portent 
atteinte au droit de propriété, dès lors que la saisie de biens ou droits 
incorporels qu’elles instituent peut être ordonnée sur un soupçon et se 
prolonger jusqu’au jugement. Ces dispositions méconnaîtraient également 
le droit à un recours juridictionnel effectif dans la mesure où la décision de 
saisie n’est pas précédée d’un débat contradictoire, l’appel de cette décision 
n’est pas assorti d’un effet suspensif et aucun délai déterminé n’est imparti 
à la chambre de l’instruction pour statuer sur cet appel.  

 
4. La propriété figure au nombre des droits de l’homme 

consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l’homme et 
du citoyen de 1789. Selon son article 17 : « La propriété étant un droit 
inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n’est lorsque la nécessité 
publique, légalement constatée, l’exige évidemment, et sous la condition 
d’une juste et préalable indemnité ». En l’absence de privation du droit de 
propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l’article 2 de la 
Déclaration de 1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être 
justifiées par un motif d’intérêt général et proportionnées à l’objectif 
poursuivi. 

5. Selon l’article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des 
pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution ». Sont garantis par cette 
disposition, le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que le principe 
du contradictoire.  

6. En application de l’article 706-153 du code de procédure 
pénale, le juge des libertés et de la détention, dans le cadre d’une enquête 
de flagrance ou préliminaire, et le juge d’instruction, dans le cadre d’une 
information, peuvent autoriser pour le premier et ordonner pour le second 
la saisie de biens ou droits incorporels. L’ordonnance de saisie peut être 
contestée devant la chambre de l’instruction dans un délai de dix jours à 
compter de sa notification. 

7. En premier lieu, si la mesure de saisie prévue par les 
dispositions contestées a pour effet de rendre indisponibles les biens ou 
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droits incorporels saisis, elle est ordonnée par un magistrat du siège et ne 
peut porter que sur des biens ou droits dont la confiscation peut être 
prononcée à titre de peine complémentaire en cas de condamnation pénale.  

8. En deuxième lieu, toute personne qui prétend avoir un droit 
sur un bien placé sous main de justice peut en solliciter la restitution par 
requête auprès, selon le cas, du procureur de la République, du procureur 
général ou du juge d’instruction.  

9. En troisième lieu, l’ordonnance du juge des libertés et de la 
détention ou du juge d’instruction autorisant ou prononçant la saisie est 
notifiée au propriétaire du bien ou du droit saisi et, s’ils sont connus, aux 
tiers ayant des droits sur ce bien ou sur ce droit qui peuvent la contester 
devant la chambre de l’instruction. Ces personnes, qu’elles aient fait appel 
ou non, peuvent par ailleurs être entendues par la chambre de l’instruction 
avant que celle-ci ne statue. Elles ne sont donc pas privées de la possibilité 
de faire valoir leurs observations et de contester la légalité de la mesure 
devant un juge. 

10. En quatrième lieu, en ne prévoyant pas de débat 
contradictoire devant le juge des libertés et de la détention et devant le juge 
d’instruction et en ne conférant pas d’effet suspensif à l’appel devant la 
chambre de l’instruction, le législateur a entendu éviter que le propriétaire 
du bien ou du droit visé par la saisie puisse mettre à profit les délais 
consécutifs à ces procédures pour faire échec à la saisie par des 
manœuvres. Ce faisant, il a assuré le caractère effectif de la saisie et, ainsi, 
celui de la peine de confiscation.  

11. En dernier lieu, le juge devant toujours statuer dans un délai 
raisonnable, l’absence d’un délai déterminé imposé à la chambre de 
l’instruction pour statuer sur l’appel de l’ordonnance prise par un juge 
autorisant la saisie ne saurait constituer une atteinte au droit à un recours 
juridictionnel effectif de nature à priver de garanties légales la protection 
constitutionnelle du droit de propriété.  

12. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne 
portent pas atteinte aux exigences découlant des articles 2, 16 et 17 de la 
Déclaration de 1789. Les griefs tirés de la méconnaissance du droit à un 
recours juridictionnel effectif et du droit de propriété doivent donc être 
écartés.  
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13. Par conséquent, les dispositions de l’article 706-153 du code 
de procédure pénale, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que 
la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution.  

 
 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
 

Article 1er.– Les dispositions de l’article 706-153 du code de procédure 
pénale dans leur rédaction résultant de la loi n° 2013-1117 du 6 décembre 
2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance 
économique et financière sont conformes à la Constitution. 

Article 2.–  Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République 
française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 23-11 de 
l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 13 octobre 
2016, où siégeaient : M. Laurent FABIUS, Président, Mmes Claire BAZY 
MALAURIE, Nicole BELLOUBET, MM. Michel CHARASSE, Jean-
Jacques HYEST, Lionel JOSPIN, Mmes Corinne LUQUIENS, Nicole 
MAESTRACCI et M. Michel PINAULT. 

 
Rendu public le 14 octobre 2016. 
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